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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

PPRROOJJEETT  DD’’HHAARRMMOONNIISSAATTIIOONN  EETT  DD’’AAMMÉÉLLIIOORRAATTIIOONN  DDEESS  SSTTAATTIISSTTIIQQUUEESS  EENN  AAFFRRIIQQUUEE
DDEE  LL’’OOUUEESSTT  EETT  DDUU  CCEENNTTRREE  ::  AADDAAMMAA  DDOOSSSSOO  PPRRÉÉSSIIDDEE  LL´́OOUUVVEERRTTUURREE  DDEESS  AATTEELLIIEERRSS
TTEECCHHNNIIQQUUEESS

Le  ministre  délégué  chargé  de  l’Intégration  africaine  et  des  Ivoiriens  de  l’extérieur,  Adama  Dosso,  a
présidé,  le  lundi  02  mars  2026,  la  cérémonie  d’ouverture  des  ateliers  techniques  du  Projet
d’Harmonisation  et  d’Amélioration  des  Statistiques  en  Afrique  de  l’Ouest  et  du  Centre  (PHASAOC).
Organisée en marge des consultations régionales sur  l’avenir  de l’intégration régionale en Afrique de
l’Ouest, cette série d’ateliers se tient à Abidjan, du 02 au 13 mars 2026, et réunit les représentants des
États  membres de la  CEDEAO,  institutions régionales et  partenaires techniques et  �nanciers,  dont  la
Banque mondiale. À l´occasion, Adama Dosso a souligné que la donnée constitue désormais un actif
stratégique  pour  les  États,  indispensable  à  la  convergence  macroéconomique,  à  la  plani�cation  des
politiques publiques et à l’accélération de l’intégration régionale. (Source : CICG)

  EEccoonnoommiiee

GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  //  RREEMMIISSEE  DDEESS  CCEERRTTIIFFIICCAATTSS  IIMMPPRREESSSS  ::  1100  NNOOUUVVEEAAUUXX
ÉÉVVAALLUUAATTEEUURRSS  CCÉÉLLÉÉBBRRÉÉSS  PPAARR  LL’’UUNNIICCEEFF  EETT  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  IIVVOOIIRRIIEENN

La salle de réunion du Fonds des Nations Unies pour l´Enfance (UNICEF) a abrité, hier mardi 3 mars 2026,
la cérémonie de remise des certi�cats de réussite de la formation IMPRESS (Intermediate Moderated
Program  for  Evaluation  Systems’  Strengthening).  Dix  récipiendaires,  issus  de  divers  horizons
professionnels,  ont  été  distingués  en  présence  de  responsables  institutionnels  et  de  partenaires
techniques et �nanciers. D’une durée de six semaines, le programme IMPRESS a permis aux participants
de renforcer leurs compétences sur l’ensemble du processus évaluatif, avec un accent sur l’équité, les
droits humains et l’approche centrée sur l’enfant. Le Représentant résident de l’UNICEF, Jean-François
Basse, a salué le leadership du ministère du Plan et du Développement dans l’institutionnalisation de
l’évaluation  des  politiques  publiques  en  Côte  d’Ivoire.  Représentant  le  ministre  du  Plan  et  du
Développement, Dr Souleymane Diarrassouba, le Directeur général du Plan, Marcelin Cissé, a remercié
l’UNICEF, « partenaire privilégié », et souligné que cette distinction traduit l’ambition de bâtir « une fonction
d’évaluation forte, crédible et utile à la décision publique ».

FFRROONNTTIIÈÈRREESS  OOUUEESSTT  IIVVOOIIRRIIEENN  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  MMIISSEE  SSUURR  UUNNEE  AAPPPPRROOCCHHEE
IINNTTÉÉGGRRÉÉEE  PPOOUURR  BBOOOOSSTTEERR  LLEE  CCOOMMMMEERRCCEE

Représentant le ministre du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat, Ibrahim Kalil Konaté, le directeur de
cabinet, Assoua Laurent Raymond, a ouvert l’atelier de restitution de la mission de Trademark Africa, le
jeudi  26 février  2026,  à Abidjan-Plateau. Il  a mis l’accent sur la nécessité d’aller  au-delà des simples
réformes réglementaires pour moderniser les corridors Ouest du pays. « La facilitation des échanges n’est
pas simplement une réforme des textes, mais exige une approche intégrée », a-t-il insisté, évoquant la
combinaison indispensable entre infrastructures modernes, digitalisation, interconnexion des systèmes et
coordination interinstitutionnelle. Tout en reconnaissant les dé�s persistants tels que la dégradation des
infrastructures,  l’insu�sance  des  équipements  douaniers,  la  faiblesse  des  données  �ables,  le



représentant du ministre a rappelé l’ambition nationale d’ériger les frontières ouest en véritables pôles
stratégiques d’intégration régionale. Et ce, en cohérence avec les objectifs de la Zone de libre-échange
continentale africaine (ZLECAf).

CCLLAASSSSEEMMEENNTT  DDUU  FFRRAASSEERR  IINNSSTTIITTUUTTEE  22002255  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE,,  LLOOCCOOMMOOTTIIVVEE
MMIINNIIÈÈRREE  EENN  AAFFRRIIQQUUEE  DDEE  LL’’OOUUEESSTT

La performance ivoirienne dans le dernier rapport du Fraser Institute, selon une note du ministère des
Mines, du Pétrole et de l’Énergie, tirée d´un article de l´agence de presse Eco�n, dépasse le simple enjeu
de classement. En se hissant au 1er rang en Afrique de l’Ouest, 5e en Afrique et 47e au niveau mondial, la
Côte d’Ivoire  con�rme son attractivité  minière  avec un score de 60,92/100,  en nette  progression par
rapport  à  55,70  en  2023.  L’indice  d’attractivité  minière  repose  sur  deux  piliers  :  la  perception  des
politiques publiques et le potentiel géologique. Sur ces deux volets, le pays enregistre une amélioration
signi�cative. Autrement dit, ce n’est pas seulement la richesse du sous-sol qui séduit les investisseurs,
mais aussi la stabilité institutionnelle et la lisibilité règlementaire qui encadrent l’activité extractive. La
Côte d’Ivoire se pose ainsi en locomotive minière en Afrique de l’Ouest.

BBOOUUNNDDIIAALLII  ::  LLEE  PPRROOJJEETT  AAUURRIIFFÈÈRREE  RRÉÉVVIISSÉÉ  AATTTTEEIINNTT  EENNVVIIRROONN  9944  TTOONNNNEESS
DDÉÉSSOORRMMAAIISS

Le gisement du projet aurifère de Boundiali de la société Aurum resources est désormais estimé à 3,03
millions d’onces d’or, soit environ 94 tonnes. C’est ladite société qui, faisant sa mise à jour technique, le
lundi  23  février  2026,  l’a  relevé,  à  travers  un  communiqué.  Cette  révision  à  la  hausse  marque  une
augmentation  de  26  %  par  rapport  aux  précédentes  estimations  d’août  2025.  Plus  précisément,  les
ressources béné�ciant d’un niveau de con�ance élevé, dites « indiquées », ont progressé de 49 % pour
atteindre 1,37 million d’onces. Cette évolution est le fruit  d’une campagne de forage intensive menée
depuis 28 mois,  permettant de transformer une découverte initiale en un gisement de rang majeur à
l’échelle  régionale.  Sur  le  plan opérationnel,  le  projet  entre  dans une phase de transition cruciale.  La
�nalisation de l’étude de pré-faisabilité est attendue pour la �n du mois de mars 2026, tandis que l’étude
de faisabilité dé�nitive est programmée pour le mois de septembre de la même année.

MMOODDEERRNNIISSAATTIIOONN  DDEESS  TTRRAANNSSAACCTTIIOONNSS  CCOOMMMMEERRCCIIAALLEESS  ::  PPLLUUSS  DDEE  550000
IINNSSTTRRUUMMEENNTTSS  DDEE  MMEESSUURREE  RREEMMIISS  AAUUXX  CCOOMMMMEERRÇÇAANNTTSS  DDUU  TTOONNKKPPII

Dans le cadre de la modernisation du commerce, le président du Conseil régional du Tonkpi, Dr Abdallah
Albert Toikeusse Mabri, a procédé, le mercredi 25 février 2026, à la remise de 500 balances et 50 bascules
aux  commerçants  et  coopératives  agricoles  de  ladite  localité.  Il  a  saisi  l´occasion  pour  saluer  cette
initiative du ministère du Commerce et de l’Industrie, à travers l’O�ce d´aide à la Commercialisation des
Produits Vivriers (OCPV), qui vise plus d’équité et de justice sociale, contribuant ainsi à instaurer un climat
de con�ance entre les différents acteurs du secteur. Albert Mabri Toikeusse a invité la population à une
étroite  collaboration  avec  les  services  de  l’État  et  à  éviter  ainsi  de  rester  en  marge  des  actions  de
développement entreprises.

CCRRIISSEE  DDEE  LLAA  CCOOMMMMEERRCCIIAALLIISSAATTIIOONN  DDUU  CCAACCAAOO  ::  LL’’OOIIAA  RRAASSSSUURREE  LLEESS  PPRROODDUUCCTTEEUURRSS
SSUURR  LLEE  RRAACCHHAATT  DDEESS  SSTTOOCCKKSS

Dans sa déclaration lue, mardi 3 mars 2026, à la salle de conférence du 23e étage de l’immeuble de la
CAISTAB, à Abidjan-Plateau, par son président, Siaka Diakité, l’Organisation Interprofessionnelle Agricole
(OIA) café-cacao rassure les producteurs sur le rachat des stocks de cacao. Il a fait cette annonce, selon
lui, à la suite de l’accord intervenu entre l’OIA et le Conseil du Café-Cacao (CCC). Dans son intervention, le
président a insisté sur le fait que le gouvernement a pris l’engagement d’acheter les 100 000 tonnes de
cacao annoncées au prix de 2 800 FCFA le kilogramme. Ces stocks, a-t-il  précisé, seront enlevés des
entrepôts des planteurs et des coopératives. Pour se faire davantage rassurant, Siaka Diakité a expliqué



que  le  nombre  de  connaissements  en  attente,  qui  s’élevait  à  519  la  semaine  dernière,  est  en  nette
diminution. « Il ne reste pas grand-chose », a-t-il indiqué.

FFIILLIIÈÈRREE  CCAACCAAOO  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  MMOODDIIFFIIEE  LLEE  CCAALLEENNDDRRIIEERR  DDEESS  CCAAMMPPAAGGNNEESS  DDEE
VVEENNTTEE

Le gouvernement modi�e le calendrier des campagnes de commercialisation en vue de résorber l’épineux
problème  de  la  mévente  du  cacao  plongé  dans  une  crise  depuis  quelques  mois.  Dorénavant,  selon
l’information rapportée par le CICG, la campagne cacao s’ouvrira le 1er septembre et s’achèvera le 28
février pour la grande campagne. La petite campagne débutera, quant à elle, le 1er mars pour s’achever le
31 août, selon une information livrée par le Conseil du Café-Cacao (CCC), le vendredi 27 février 2026.
Cette réorganisation va faciliter la reprise des achats de fèves par les multinationales et les exportateurs
locaux, dont les activités avaient été arrêtées ou fortement réduites ces derniers mois en raison de la
crise.

  SSoocciiééttéé

RRAAMMAADDAANN  EETT  CCAARRÊÊMMEE  //  DDOONN  DDUU  PPRRÉÉSSIIDDEENNTT  DDEE  LLAA  RRÉÉPPUUBBLLIIQQUUEE  AAUUXX
CCOONNFFEESSSSIIOONNSS  RREELLIIGGIIEEUUSSEESS  ::  LLEESS  CCHHRRÉÉTTIIEENNSS  ÉÉVVAANNGGÉÉLLIIQQUUEESS  SSAALLUUEENNTT  CCEETTTTEE
PPOOLLIITTIIQQUUEE  DDUU  VVIIVVRREE--EENNSSEEMMBBLLEE

La ministre  d’État,  ministre  de  la  Fonction  publique  et  de  la  Modernisation  de  l’administration,  Anne
Désirée  Ouloto-Lamizana,  était  hier,  mardi  3  mars  2026,  au  siège de l’Église  protestante  évangélique
œuvre et mission internationale, à Yopougon, avec le conseiller spécial du Président de la République,
chargé des Cultes et des Affaires sociales, Koné Drissa. Cette délégation est allée remettre le don du
Président de la République, composé de vivres (sacs de sucre et de riz, cartons de lait, de chocolat, de
pâte  alimentaire,  etc.)  et  de  non-vivres  (cartons  d’eau  de  javel  et  de  savon),  à  la  communauté  des
évangéliques. « C’est un honneur pour nous de recevoir de la part du Président de la République tous ces
dons qui viennent renforcer nos capacités physiques pendant ce jeûne. Nous sommes très heureux et
reconnaissants à Dieu. Nous allons continuer à prier Dieu pour la paix, a�n que l’harmonie et le vivre
ensemble demeurent en Côte d’Ivoire », a salué le Révérend Yayé Dion Robert, président fondateur de
l’Église protestante Baptiste œuvre et mission.

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  IIVVOOIIRROO--AAMMÉÉRRIICCAAIINNEE  ::  DDOOMMIINNIIQQUUEE  OOUUAATTTTAARRAA  IINNVVIITTÉÉEE  PPAARR  MMEELLAANNIIAA
TTRRUUMMPP  ÀÀ  UUNN  SSOOMMMMEETT  ÀÀ  WWAASSHHIINNGGTTOONN

Les  relations  entre  la  Côte  d’Ivoire  et  les  États-Unis  sont  excellentes.  La  Première  Dame  ivoirienne,
Dominique Ouattara, prendra part, les 24 et 25 mars 2026 à Washington, à un sommet international à
l’initiative de la Première Dame des États-Unis, Melania Trump. L’annonce a été faite lors de l’audience
accordée, hier, mardi 3 mars 2026, à Abidjan-Cocody, à Junaid Munir, chargé d’affaires de l’Ambassade
des États–Unis, accompagné de Jenny Bah, première secrétaire de la section politique et économique. Le
diplomate américain a expliqué que cette invitation traduit la solidité et le dynamisme des relations entre
Abidjan et Washington. « Les relations entre les deux pays sont étroites plus que jamais grâce à ses
efforts. Nous attendons avec impatience l’arrivée de la Première Dame à Washington dans ce mois de
mars. Elle va assister au sommet organisé par notre Première Dame, Melania Trump. Il s’agit d’une autre
opportunité pour montrer le dynamisme des relations entre les deux pays », a déclaré Junaid Munir.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEE  VVIIHH  //  SSIIDDAA  ::  DDOOMMIINNIIQQUUEE  OOUUAATTTTAARRAA  EETT  LL´́OONNUUSSIIDDAA  DDRREESSSSEENNTT  LLEE
BBIILLAANN  DDEE  QQUUAATTRREE  AANNNNÉÉEESS  DD´́AACCTTIIOONN

La résidence o�cielle de Cocody a servi de cadre, hier, mardi 3 mars 2026, à une rencontre empreinte de
reconnaissance mutuelle. La Première Dame, Dominique Ouattara, a accordé une audience d’adieu à Henk
Van Renterghem, directeur pays de l’ONUSIDA en Côte d’Ivoire. Marquant ainsi le terme d´une mission de



près de quatre années passées au cœur de la riposte sanitaire ivoirienne, cet entretien de haut niveau a
permis de dresser un état des lieux exhaustif des avancées réalisées sous l´impulsion du leadership de l
´épouse du Chef de l´État, dont l´implication personnelle demeure un levier stratégique dans la bataille
contre  la  pandémie.  Au  cours  de  cet  échange,  le  diplomate  onusien  a  tenu  à  exprimer  sa  profonde
gratitude pour le soutien indéfectible de la Première Dame, dont le plaidoyer en faveur de l´élimination du
VIH pédiatrique a transformé le paysage de la prise en charge médicale.

CCOOLLLLEECCTTIIVVIITTÉÉSS  TTEERRRRIITTOORRIIAALLEESS  ::  LLEESS  CCAARRTTEESS  DDEE  SSEERRVVIICCEE  DDEESS  ÉÉLLUUSS  LLOOCCAAUUXX
DDIISSPPOONNIIBBLLEESS

Mis en place par le ministère de l’Intérieur et de la Sécurité, le projet de la carte de service des élus locaux
entre dans sa phase opérationnelle.  Ce sont des cartes �ables qui  ont  la  même valeur  que la  Carte
Nationale d’Identité (CNI). Dans un télégramme o�ciel diffusé dans le mois de février 2026, le ministre de
l’Intérieur et  de la Sécurité a informé les élus locaux et  le  personnel  des Collectivités territoriales du
démarrage effectif. La preuve, les maires nouvellement élus, à savoir, Yao Serges N’Guessan de Hiré, et
Dosso  Mamadou de  Massalla,  ont  pu  avoir  ce  document  administratif  par  les  soins  de  la  Direction
Générale de la Décentralisation et du Développement Local (DGDDL). La confection a commencé le lundi
02 mars 2026 avec le passage des agents de la DGDDL. Ceux de l’intérieur, au lieu de se déplacer jusqu’à
Abidjan, pourront se faire établir cette carte grâce à un logiciel.

EENNVVIIRROONNNNEEMMEENNTT  ::  AABBOOUU  BBAAMMBBAA  SS’’EENNGGAAGGEE  ÀÀ  RREENNFFOORRCCEERR  LLEE  CCIIAAPPOOLL

Le ministre de l’Environnement et de la Transition écologique, Abou Bamba, a effectué, le lundi 2 mars
2026, une visite d´imprégnation au Centre Ivoirien Antipollution (CIAPOL), à la Riviera Bonoumin. A cette
occasion, il a exprimé sa volonté de renforcer les capacités opérationnelles de cette structure. Au cours
de  cette  visite,  le  ministre  a  échangé  avec  les  responsables  et  les  agents  du  Centre  a�n  de  mieux
comprendre  son  organisation,  ses  missions  et  ses  conditions  de  fonctionnement.  Il  a  salué  les
performances enregistrées et s’est engagé à répondre aux principales préoccupations soulevées par le
personnel. « Il y a des di�cultés et j´apprécie les efforts que vous fournissez malgré vos moyens. Je
prends  l´engagement  de  renforcer  le  CIAPOL  dans  ses  missions,  ses  moyens,  ses  capacités
opérationnelles et sa présence dans les 31 régions du pays », a-t-il indiqué.

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  JJUUDDIICCIIAAIIRREE  //  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE--FFRRAANNCCEE  ::  KKAAMMBBIILLÉÉ  EETT  DDAARRMMAANNIINN
SS’’AACCCCOORRDDEENNTT

La France et  la  Côte  d’Ivoire  entendent  avoir  une bonne coopération judiciaire.  En visite  o�cielle  en
France,  le  Garde des Sceaux,  ministre de la  Justice et  des Droits  de l’homme de Côte d’Ivoire,  Jean
Sansan Kambilé,  a été reçu par son homologue français,  Gérald Darmanin,  le jeudi 26 février 2026, à
l’hôtel  de Bourvallais.  Cette rencontre,  marquant une étape importante dans le  renforcement de l’axe
Abidjan-Paris,  dans le domaine de la justice,  s’inscrit  dans une dynamique de consolidation des liens
historiques qui existent entre la Côte d´Ivoire et la France. Les deux ministres ont échangé sur plusieurs
axes  stratégiques  en  matière  de  coopération  judiciaire,  notamment,  l’entraide  pénale  internationale,
l’extradition,  la  lutte  contre  la  criminalité  transnationale  et  le  terrorisme.  Ils  ont  exprimé leur  volonté
commune de consolider un partenariat fondé sur la con�ance, le respect mutuel et le partage d’expertise.

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  SSAANNIITTAAIIRREE  ::  PPIIEERRRREE  DDIIMMBBAA  RREEÇÇOOIITT  DDEESS  CCAANNAADDIIEENNNNEESS

Une délégation canadienne,  composée de 12 étudiantes en soins in�rmiers et  deux enseignantes du
Cégep de Sherbrooke,  est  en stage à  l´Hôpital  Psychiatrique de Bingerville  et  à  l’Institut  National  de
Formation des Agents de Santé (INFAS), en Côte d’Ivoire depuis début février 2026, dans le cadre de la
coopération sanitaire ivoiro-canadienne. En �n de stage, la délégation a été reçue, ce lundi 02 mars 2026,
en audience, par le ministre de la Santé, de l’Hygiène publique et de la Couverture maladie universelle,
Pierre N´Gou Dimba, à son Cabinet. Reçues en audience, les étudiantes, à travers leurs formatrices ont
exprimé leur  gratitude à l´autorité  sanitaire  pour  l’accueil  chaleureux qui  leur  a  été  réservé.  Elles ont



également salué la disponibilité des services de son département, pour avoir facilité le bon déroulement
de leur stage à l’Hôpital psychiatrique de Bingerville et à l’INFAS ; la qualité des échanges ainsi que le
partage d’expériences enrichissantes avec leurs condisciples ivoiriens.

SSAANN  PPEEDDRROO  //  FFOORRMMAATTIIOONN  EENN  TTOOUURRIISSMMEE  EETT  HHÔÔTTEELLLLEERRIIEE  ::  LL’’UUNNIIVVEERRSSIITTÉÉ
PPOOLLYYTTEECCHHNNIIQQUUEE  IINNAAUUGGUURREE  SSOONN  HHÔÔTTEELL  DD’’AAPPPPLLIICCAATTIIOONN

Le samedi 21 février 2026, l’Université Polytechnique de San Pedro a o�ciellement inauguré son hôtel
d’Application, lors d’une cérémonie marquée par la présence du directeur général du Tourisme, Docteur
Klo Fagaman, représentant le parrain de l’événement,  le ministre du Tourisme et des Loisirs,  Siandou
Fofana. L’hôtel d’Application de l’Université Polytechnique de la cité balnéaire de San Pedro se distingue
par son architecture remarquable et son rôle stratégique en tant qu’outil pédagogique. Il vise à renforcer
les compétences dans les domaines du tourisme, de l’hôtellerie et de la restauration. Il dispose de 52
chambres portant chacune le nom des différentes localités du pays ainsi que d’un restaurant, et combine
sa vocation pédagogique avec une fonction hôtelière classique ouverte au grand public.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LL´́IINNCCIIVVIISSMMEE  ÀÀ  DDAALLOOAA  ::  LLAA  ««  TTOOLLÉÉRRAANNCCEE  ZZÉÉRROO  SSUURR  LLEESS  RROOUUTTEESS  »»
LLAANNCCÉÉEE

Le préfet par intérim de Daloa, Emmanuelle Gbei Kepo, a lancé o�ciellement l´opération « Zéro tolérance
sur les routes », le lundi 2 février 2026. Accompagné des Forces de sécurité et du directeur régional des
Transports, il a mené des contrôles sur le terrain pour marquer le début de cette opération qui vise à lutter
contre l´incivisme routier. L´opération « Zéro tolérance sur les routes » est une mesure gouvernementale
destinée  à  réduire  le  nombre  et  la  gravité  des  accidents  de  la  circulation.  Les  infractions  les  plus
fréquentes,  telles  que  le  défaut  de  pièces  administratives,  d´assurance  ou  de  permis  de  conduire,  l
´absence de rétroviseurs, le non-port du casque par les motocyclistes et le non-respect du code de la
route, seront systématiquement réprimées. Le préfet a souligné que l´opération n´est pas limitée dans le
temps, mais qu´elle s´inscrit dans la durée. « Nous en sommes satisfaits », a-t-il déclaré, se félicitant des
dispositions déjà prises par les forces de l´ordre pour mettre en œuvre les mesures arrêtées par les
ministres des Transports et de l´Intérieur.

DDRROOIITT  DDEESS  FFEEMMMMEESS  //  NNAAMMIIZZAATTAA  BBIINNAATTÉÉ  ((MMFFFFEE))  ::  ««  AAUUCCUUNNEE  VVIIOOLLEENNCCEE  NNEE  RREESSTTEE
IIMMPPUUNNIIEE  »»

La conseillère technique chargée du Genre, de l’Équité et de l’Autonomisation économique de la Femme
au ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfant (MFFE), Namizata Fofana Binaté, a indiqué qu’«
aucun acte de violence ne reste impuni ».  C’était  le mardi 3 mars 2026, à Abidjan-Plateau, lors de la
tribune d’échanges et d’information « Tout savoir sur » du CICG. Namizata Fofana Binaté a présenté les
avancées  de  la  Côte  d’Ivoire  en  matière  de  droits  des  femmes et  d’autonomisation  économique.  La
conseillère  technique  a  rappelé  que  la  Constitution  ivoirienne  de  2016  consacre  l’égalité  entre  les
hommes et les femmes et garantit un traitement équitable devant la loi. Elle a souligné que cette égalité
juridique devient e�cace grâce à des mécanismes de mise en œuvre, notamment l’accès à la justice pour
toutes les femmes, quel que soit leur milieu.

SSOOLLIIDDAARRIITTÉÉ  ÀÀ  KKOOUUMMAASSSSII  ::  BBEELLMMOONNDDEE  DDOOGGOO  OOFFFFRREE  UUNNEE  RRUUPPTTUURREE  CCOOLLLLEECCTTIIVVEE  DDEE
JJEEÛÛNNEE  ÀÀ  11  000000  FFAAMMIILLLLEESS  VVUULLNNÉÉRRAABBLLEESS

En cette période de spiritualité et de partage, le ministère de la Cohésion sociale, de la Solidarité et de la
Lutte  contre  la  pauvreté  a  organisé,  le  mardi  3  mars  2026,  une  rupture  collective  de  jeûne  dans  la
commune de Koumassi,  précisément au terrain du quartier campement. Cette action s’inscrit  dans la
dynamique gouvernementale de soutien aux couches sociales vulnérables, particulièrement en période de
carême chrétien et de jeûne musulman, exceptionnellement célébrés cette année à la même période. À
cette occasion, Logbo Myss Belmonde Dogo, a procédé à la remise de kits alimentaires à 1 000 ménages



vulnérables, traduisant ainsi l’engagement concret de l’État en faveur de la lutte contre la pauvreté. En
effet, la ministre a expliqué que cette initiative vise à rapprocher l’action gouvernementale des populations
les plus fragiles, en partageant avec elles un moment de privation transformé en acte de solidarité.

DDRROOIITTSS  EETT  AAUUTTOONNOOMMIISSAATTIIOONN  DDEESS  FFEEMMMMEESS  ::  CCEE  QQUU’’IILL  EENN  EESSTT

La Journée internationale des droits des femmes sera célébrée le 08 mars. Cette année, le thème retenu
est « Justice pour toutes : agir pour les femmes et les �lles de Côte d’Ivoire ». Une occasion pour le
gouvernement  ivoirien  de  faire  le  bilan  des  acquis  en  matière  d’égalité  des  sexes  et  réa�rmer  son
engagement à investir  dans le bien-être de la femme. Les mêmes droits et les mêmes chances pour
toutes les femmes. Qu’elles soient en milieu urbain ou en zone rurale. Quel que soit le secteur d’activité
dans lequel  elles  évoluent.  La  Côte  d’Ivoire  déploie  de  nombreuses initiatives  pour  que  les  femmes,
pleinement épanouies, puissent apporter leur contribution à l’économie nationale pour un développement
durable et une croissance économique intégrée. En effet, le gouvernement a mené des actions et pris de
nombreuses  décisions  qui  améliorent  signi�cativement  la  situation  de  la  jeune  �lle  et  de  la  femme.
(Source : CICG)

  CCuullttuurree

TTRRAADDIITTIIOONN  EETT  CCOOHHÉÉSSIIOONN  SSOOCCIIAALLEE  ::  CCOOMMMMEENNTT  LLEESS  MMAAIISSOONNSS  DDEESS  CCHHEEFFSS  SSEERROONNTT
TTRRAANNSSFFOORRMMÉÉEESS

Françoise Remarck, ministre de la Culture et de la Francophonie, et Myss Belmonde Dogo, ministre de la
Cohésion sociale,  de la Solidarité et de la Lutte contre la Pauvreté,  ont tenu,  le lundi 2 mars 2026, à
Abidjan-Plateau, une séance de travail en vue d’élaborer un plan d’action commun. Au cœur des échanges
: la valorisation des maisons des chefs,  construites dans les régions,  chefs-lieux et sous-préfectures.
Jusqu’ici  principalement utilisées pour les réunions de chefferie,  ces infrastructures seront désormais
animées à des �ns culturelles et éducatives. L’objectif est d’en faire des espaces de transmission des
valeurs  traditionnelles  et  de  renforcement  de  la  cohésion nationale.  Dans cette  dynamique,  les  deux
ministres envisagent l’instauration d’une Journée nationale dédiée aux alliances traditionnelles.

  SSppoorrtt

GGEESSTTIIOONN  DDEESS  IINNFFRRAASSTTRRUUCCTTUURREESS  SSPPOORRTTIIVVEESS  ::  LL´́OONNSS  AAUU  SSEERRVVIICCEE  DDEE  LLAA  GGRRAANNDDEE
CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE

Il  y  a  quelque  chose  de  symbolique  à  tenir  un  atelier  stratégique  dans  l´enceinte  même  du  stade
olympique Alassane Ouattara d´Ebimpé. Ces murs, construits pour accueillir les foules du monde entier
lors de la Coupe d´Afrique des Nations 2023, semblent rappeler à chaque participant ce que la Côte d
´Ivoire  est  capable  d´accomplir  quand elle  se  projette  vers  le  haut.  C´est  dans cet  écrin  que l´O�ce
National des Sports (ONS) a réuni, les 24 et 25 février 2026, plus de soixante-cinq acteurs de l´institution
– membres  du  conseil  de  gestion,  directeurs,  chefs  de  services,  agents  comptables  et  délégués  de
complexes – pour tenir son atelier bilan 2025 et perspectives 2026. Deux jours de travail, de lucidité et d
´ambition, portés par une conviction partagée : les infrastructures sportives héritées de la CAN 2023 ne
sont pas un legs �gé. Elles sont le socle vivant d´un projet de nation. Ce projet a un nom. Le président de
la République, Alassane Ouattara, en a tracé les contours avec constance notamment bâtir la « Grande
Côte d´Ivoire », une nation de rang mondial, compétitive, rayonnante, �ère de son excellence.

FFOOOOTTBBAALLLL  FFÉÉMMIINNIINN  ::  OOLL  EETT  PPSSGG  EENN  FFIINNAALLEE  DDEE  LLAA  CCOOUUPPEE  DDEE  LLAA  LLIIGGUUEE  DDEE
FFOOOOTTBBAALLLL  FFRRAANNÇÇAAIISSEE,,  ÀÀ  AABBIIDDJJAANN

Le football féminin français s’est doté d’une nouvelle compétition cette année 2026. Il s’agit de la Coupe
de la Ligue, appelée Coupe de la Ligue Féminine de Football Professionnel (LFFP). Une compétition qui
met aux prises les 24 équipes de première et de seconde Ligues à travers 2 phases et dont on connaît



l’a�che de la première �nale. La semaine dernière, OL Lyonnes et le Paris Saint-Germain se sont quali�és
pour la �nale de cette coupe. Cette �nale se disputera, le 14 mars 2026, à partir de 18h30, au Stade Félix
Houphouët-Boigny d’Abidjan. Une belle occasion pour inscrire durablement le football féminin sur la scène
mondiale entre Paris et Abidjan.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  SSoocciiééttéé

OOPPÉÉRRAATTIIOONN  ÉÉPPEERRVVIIEERR  TTOOLLÉÉRRAANNCCEE  ZZÉÉRROO  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEESS  TTRRAANNSSPPOORRTTSS  RREEMMEETT
UUNN  LLOOTT  DDEE  MMAATTÉÉRRIIEELLSS  PPOOUURR  RREENNFFOORRCCEERR  LLEESS  CCAAPPAACCIITTÉÉSS  OOPPÉÉRRAATTIIOONNNNEELLLLEESS  DDEE
LLAA  PPOOLLIICCEE  NNAATTIIOONNAALLEE

Le Directeur Général des Transports Terrestres et de la Circulation (DGTTC), Oumar Sacko, a remis, le 03
mars à Abidjan, un lot de matériels pour renforcer les capacités opérationnelles de la police nationale
dans le cadre de l’opération Épervier Tolérance Zéro. Pour le Directeur général, Oumar Sacko, ces kits
contribueront à améliorer les capacités opérationnelles de la police nationale. « Cet important matériel
remis à la police nationale répond à la volonté du ministre des Transports et des Affaires maritimes,
Amadou Koné de rendre la police plus e�cace sur le terrain », a-t-il souligné. « Avec ce matériel que nous
venons de recevoir,  nous allons monter en puissance »,  a assuré l’inspecteur général de police, Siaka
Dosso. Dressant le bilan de ladite opération, l’inspecteur général de police, a révélé qu’au total,  4 654
plaques banalisées ont été retirées, 435 véhicules, dont 30 véhicules administratifs et 659 engins à 02 et
03 roues ont été mis en fourrière, sur la période du 16 février au 02 mars 2026.

VVIIOOLLEENNCCEESS  BBAASSÉÉEESS  SSUURR  LLEE  GGEENNRREE  ::  PPLLUUSS  DDEE  1100  000000  CCAASS  RREECCEENNSSÉÉSS  EENN  22002255,,
LL’’ÉÉTTAATT  IINNTTEENNSSIIFFIIEE  LLAA  RRIIPPOOSSTTEE

Les chiffres donnent le vertige et rappellent l’ampleur du dé�. En Côte d’Ivoire, 10 547 cas de Violences
Basées sur le Genre (VBG) ont été enregistrés en 2025, tandis que 9 607 cas ont été pris en charge en
2024. Une réalité alarmante, mais face à laquelle les autorités a�chent une détermination renforcée. Ce
sont des statistiques préoccupantes rendues publiques. C’est à la tribune « Tout savoir sur » du CICG, qui
s’est  tenue,  le  mardi  03 mars 2026 à  Abidjan-Plateau,  que l’information a  été  révélée.  La conseillère
technique chargée du Genre, de l’Équité et de l’Autonomisation économique de la Femme, a dressé un état
des lieux sans détour. « Les statistiques demeurent alarmantes », a-t-elle reconnu, tout en soulignant les
efforts consentis par l’État pour endiguer ce �éau qui touche principalement les femmes et les �lles.

VVIIOOLLEENNCCEESS  BBAASSÉÉEESS  SSUURR  LLEE  GGEENNRREE  ((VVBBGG))  ::  1100  554477  CCAASS  EENNRREEGGIISSTTRRÉÉSS  EENN  22002255  EETT  99
660077  CCAASS  PPRRIISS  EENN  CCHHAARRGGEE  EENN  22002244

La conseillère technique chargée du Genre, de l´Équité et de l´Autonomisation économique de la Femme
au ministère de la Femme, de la Famille et de l´Enfant,  Namizata Fofana Binaté, a révélé que la Côte
d’Ivoire a enregistré 10 547 cas de Violences basées sur le genre (VBG) en 2025 et que 9 607 cas ont été
pris en charge en 2024. Elle s’exprimait dans le cadre de la tribune « Tout savoir sur » du CICG, le mardi 03
mars 2026, à Abidjan. Au niveau des VBG, les statistiques demeurent alarmantes, selon l’intervenante,
mais des avancées sont à signaler du fait que l’État de Côte d’Ivoire a instauré un dispositif national pour
combattre ce �éau. Dans ce sens, le gouvernement a mis en place « les 16 jours d´activisme contre les
VBG », une campagne visant à sensibiliser l´opinion publique sur les violences faites aux femmes et aux
�lles.

PPRROOMMOOTTIIOONN  DDEESS  FFEEMMMMEESS  ::  DDEE  RRÉÉEELLLLEESS  AAVVAANNCCÉÉEESS  DDUUEESS  AAUU  RREENNFFOORRCCEEMMEENNTT  DDEESS
CCAADDRREESS  LLÉÉGGAAUUXX  EETT  ÀÀ  UUNNEE  SSEENNSSIIBBIILLIISSAATTIIOONN  DDEE  MMAASSSSEE



Invitée de la tribune « Tout savoir sur » du CICG, le mardi 03 mars 2026 à Abidjan, la conseillère technique
chargée du Genre, de l´Équité et de l´Autonomisation économique de la Femme au ministère de la Femme,
de la Famille et de l´Enfant, Namizata Fofana Binaté, a noté de réelles avancées dans la promotion des
femmes en Côte d’Ivoire. Ces avancées signi�catives dans la promotion des femmes sont dues, à en
croire la conférencière, à de nombreux facteurs, notamment, au renforcement des cadres légaux, à une
sensibilisation de masse, à une volonté politique majeure. Sur le plan juridique, la Constitution de 2016
consacre un traitement équitable devant la loi et consacre aussi l´égalité d´accès aux ressources et aux
opportunités. De plus, la Côte d’Ivoire a rati�é des traités internationaux en lien avec la promotion des
femmes. Ces rati�cations ont conduit à des réformes juridiques, y compris la loi de 2021 relative aux
violences basées sur le genre (VBG). (Source : CICG)

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  SSoocciiééttéé

CCRRIISSEE  ÀÀ  LL’’UUNNJJCCII  ::  LL’’AANNPP  LLAANNCCEE  UUNN  AAPPPPEELL  ÀÀ  LL’’AAPPAAIISSEEMMEENNTT  EETT  ÀÀ  LLAA  PPRRÉÉSSEERRVVAATTIIOONN
DDEE  LL’’IIMMAAGGEE  DDUU  JJOOUURRNNAALLIISSTTEE

L’Autorité nationale de la Presse (ANP), dans un communiqué en date de ce mardi 3 mars 2026, signé par
son président, Samba Koné, appelle à privilégier la confraternité et à préserver l’image du journaliste dans
la  société  ivoirienne,  suite  aux  tensions  internes  qui  ont  émergé  à  la  faveur  du  renouvellement  des
instances de l’Union Nationale des Journalistes des Côte d’Ivoire (UNJCI). Institution engagée dans la
promotion  d’un  environnement  médiatique  responsable  et  respectueux  des  principes  éthiques,
déontologiques et  professionnels,  l’ANP se dit  préoccupée par  les  tensions et  les  prises de position
publiques susceptibles d’affaiblir la cohésion au sein de la corporation. Le régulateur indique suivre avec
une  attention  particulière  les  développements  récents  liés  à  cette  crise  qui  secoue  la  faîtière  des
journalistes  ivoiriens.  L’ANP  réa�rme  par  ailleurs  sa  disponibilité  à  accompagner  toute  initiative
favorisant  le  dialogue,  la  compréhension  mutuelle  et  le  retour  à  un  climat  de  con�ance  au  sein  de
l’organisation.
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